
J’ai perdumes
emplois, puis sans
permis et sans
domicile je travaillais
aunoirpour
compléter leRSA.„

O
n me donnait une
chance sur deux de ga-
gner au tribunal admi-
nistratif". Battu mais

pas abattu. Philippe Tribau-
deau, qualifié de électrohyper-
sensible (EHS), vit reclus de
toute pollution électromagné-
tique dans une caravane, à En-
trepierres. Le 9 avril, sa de-
mande visant à obliger le préfet
des Alpes-de-Haute-Provence
de "lui attribuer un logement ré-
pondant à ses besoins et à ses ca-
pacités" a été rejetée par le Tri-
bunal administratif de Mar-
seille.
Le jugement s’appuie sur un
avis de l’Agence nationale de sé-
curité sanitaire et de l’alimenta-
tion, de l’environnement et du
travail (Anses) - contesté par M.
Tribaudeau - qui, en mars 2018,
avance que "aucune preuve ex-
périmentale solide ne permet ac-
tuellement d’établir un lien de
causalité entre l’exposition aux
champs électromagnétiques et
les symptômes décrits par les per-
sonnes se déclarant EHS". Un
avis abondé et même amplifié
par l’Organisation mondiale de
la Santé (OMS) qui ne reconnaît
pas non plus "l’existence d’une
probabilité que l’on pourrait esti-
mer suffisante pour que ce lien
puisse, sous certaines condi-
tions, être regardé comme éta-
bli", avance le tribunal dans ses
attendus du jugement.
Le préfet faisait valoir que la re-
quête de M. Tribaudeau était ir-
recevable car celui-ci avait "refu-
sé plusieurs propositions de loge-
ment adapté à ses besoins et ca-
pacité sans faire état d’un motif
impérieux de nature à justifier
son refus".

Une procédure en Cassation
"Je vais aller en Cassation. Il y a
très peu de chances que je gagne
mais j’y suis obligé parce que la
décision au tribunal administra-
tif est sur la forme (pas le fond,
Ndlr). Je pense que je peux ga-
gner à la Cour européenne des
droits de l’homme ; mais pour y
arriver, il faut que j’aie épuisé
tous les recours avant".
Alors, oui, Philippe Tribaudeau

est "en colère. Pas contre le juge,
il a fait ce qu’il a pu avec les li-
mites du tribunal administratif,
mais contre le dossier qui dit
qu’il n’y a pas de lien de causali-
té : les dossiers de l’Ansens et de
l’OMS sont fallacieux", ap-
puie-t-il.
Avant de détailler : " Toute nou-
velle technologie porte les
germes d’une toxicité ; chaque
cellule du vivant est impactée
par ces champs ! Est-ce que je
vais y laisser ma peau dans les
prochains mois ? Je ne sais pas.
Mais je continuerai le combat en
toute non-violence… à la diffé-
rence de ceux qui sont venus me
c a i l l a s s e r u n e n u i t d e f é -
vrier 2022. Même si ce que l’on

me fait vivre, à moi et à ma fa-
m i l l e , c ’ e s t e x t r ê m e m e n t
violent" explique ce conjoint et
père.
Une autre action de justice l’op-
pose à l’Office national des fo-
rêts qui veut l’expulser de la par-
celle qu’il occupe, en forêt. Un
sursis se dessine : "L’ONF a fait
appel, le dossier sera jugé en dé-
cembre à la cour d’Aix-en-Pro-
v e n c e . J e s u i s t r a n q u i l l e
jusque-là, même si le problème
des coupes de bois n’est pas pris
en compte". Une victoire en dé-
cembre ferait jurisprudence, se-
lon lui.
Philippe Tribaudeau reprend :
"Dans le cadre du programme
d ’ é r a d i c a t i o n d e s z o n e s

blanches, on était obligé d’arri-
ver à ce moment de vérité". La
menace de la mise en service de
façon continue d’une antenne
d e t é l é p h o n i e m o b i l e à
quelques kilomètres de là n’est
pas écartée pour autant. "Le der-
nier échange que j’ai eu avec la
Préfecture m’annonçait sa mise
en service au 15 janvier… Si elle
n’est pas en route, c’est que l’État
n’ose pas franchir ce pas". Avec
les associations Association
pour la recherche internatio-
nale sur l’EHS et la sensibilité
chimique multiple (Ariem) et
AZB, il voulait transformer la
mise en route de l’antenne par
la Préfecture "en un test de pro-
vocation en condition réelle,

pour en mesurer les effets".
"Éliminer un lanceur d’alerte
EHS, c’est un risque énorme, ana-
lyse Philippe Tribaudeau. Est-ce
qu’un électrohypersensible doit
vivre en zone blanche pour pré-
server sa santé ? L’État n’a pas de
solution pour moi, souligne Phi-
lippe Tribaudeau. L’État ne sait
pas ce qu’est une zone blanche :
il y a la téléphonie mobile mais
il y a aussi les lignes à très haute
tension, toute la pollution élec-
tromagnétique… "indique celui
qui vit en forêt depuis 2010, à
Entrepierres depuis 2015.
"Le combat que je porte, je le
porte au niveau national".

Emmanuelle FABRE
efabre@laprovence.com

Est-ceque je vais y
laissermapeaudans
lesprochainsmois?
Jene saispas.
Mais je continuerai
le combat en
toutenon-violence.„

Un homme, qui a perdu
son travail et dont le fils mi-
neur a été placé en famille
d’accueil, avait cumulé
cinq délits routiers .

Le 2 avril dernier, menottes aux
poignets, l’homme de 48 ans,
pénètre dans le box vitré du tri-
bunal correctionnel dignois
pour y répondre des faits de
cinq délits routiers commis en
décembre 2022, puis en fé-
vrier 2024, dans les communes
d e P e y r u i s e t C h a t e a u -
neuf-Val-Saint-Donat.
Cheveux frisés et barbe grison-
nante, ce quadragénaire, qui en
paraît 20 ans de plus, avait sou-

haité son incarcération pour
sortir de sa précarité et surtout
de ses addictions qui le détrui-
saient petit à petit….
Calmement et dans un langage
soutenu, ce Cherbourgeois de
naissance explique sa progres-
sive descente aux enfers, après
une séparation difficile et le pla-
cement de son enfant mineur
dans une famille d’accueil, la
perte de son emploi de mécani-
cien, puis son isolement et les
nuits passées dans sa voiture
pour éviter les foyers de sans do-
micile fixe.
Manifestement marqué par la
vie, mais également par ses
consommations excessives d’al-
cool et de stupéfiants, il recon-
naît ne plus répondre aux
convocations de la justice
parce qu’il a peur.
"Je ne peux pas le nier, c’est la vé-
rité", dit-il à la présidente qui
énumère les circonstances des
cinq délits, commis en récidive
après une première notifica-

tion du tribunal judiciaire di-
gnois en juin 2021.
À chaque contrôle des gen-
darmes, alors qu’il conduisait
une voiture qui était devenue
son unique foyer, ce prévenu
n’était pas en mesure de présen-
ter une attestation d’assurance
ou un permis de conduire et sur-
tout présentait des taux d’al-
cool positifs (0,76 gr/litre sang).

Il demande à êtremis
en prison pour se sevrer
Également dépendant au can-
nabis et à la cocaïne, le 16 fé-
vrier 2024, il avait lui même sol-
licité sa mise en détention pour
s’imposer un sevrage indispen-
sable et espérer sortir de cet en-
fer.
"Pourquoi vivre dans votre voi-
ture, alors que vous pouviez
vivre en HLM ?", questionne la
présidente Géraldine Frizzi.
"J’avais trop de dettes et puis ma
voisine me menaçait", se justi-
fie l’ancien mécanicien-auto.

"Vous n’avez jamais pensé à tra-
vailler ?", interroge l’un des as-
sesseurs.
"J’ai perdu mes emplois, puis
sans permis et sans domicile, je
travaillais au noir pour complé-
ter le RSA", rétorque le SDF. "Et
la drogue et l’alcool ?", s’in-
quiète la magistrate du par-
quet. "Depuis mon incarcéra-
tion, j’ai tout arrêté, même la ci-
garette", confirme le prévenu.
Représentant le ministère pu-
blic, Malinka Eymond n’a mani-
festement pas l’intention de
s’apitoyer sur le sort de cet
h o m m e q u ’ e l l e p r é s e n t e
comme un récidiviste avec de
fortes addictions et qui ne dé-
fère jamais aux convocations
de la justice.
Elle requiert une peine mixte
avec un maintien en détention.
Commise d’office, maître Fan-
ny Charlent, du barreau des
Alpes-de-Haute-Provence, a
bien compris que son client
n’était pas un "grand délin-

quant" mais un individu seul,
sombrant dans la précarité et
les addictions. "Il coopère et re-
connaît les faits reprochés", in-
siste l’avocate qui sollicite des
soins imposés par une peine
probatoire.
Invité à s’exprimer en dernier,
l’homme ne demande finale-
ment qu’une seule chose : "être
transféré de la prison de Mar-
seille les Beaumettes où son ac-
tuel compagnon de cellule le me-
nace".
Siégeant en comparution immé-
diate, le tribunal prononce la
culpabilité du quadragénaire et
le condamne à 16 mois de pri-
son, dont 12 assortis d’un sursis
probatoire avec obligations de
soins, confiscation de son véhi-
cule et maintien en détention.
Enfin, avec beaucoup de man-
suétude, la juridiction de-
mande le transfert du condam-
né à la maison d’arrêt de
Digne-les-Bains.

F.R.

"L’État n’a pas de solution de logement
pourmoi, électrohypersensible"
Débouté de son action en justice selon le principe de Droit au logement opposable (Dalo), Philippe Tribaudeau entend
poursuivre son combat et se pourvoir en Cassation avant de saisir la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Depuis 2015, Philippe Tribaudeau vit dans un campement de caravanes en forêt - aujourd’hui menacé -, à l’abri de la pollution électromagnétique, à
Entrepierres. Il poursuit son combat judiciaire pour trouver un logement adapté. / PHOTO ARCHIVES ÉRIC CAMOIN
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La progressive descente aux enfers d’un père de famille

Alpes

Quel avenir pour
le projet de site
en zone blanche
deDurbon?
Le combat de Philippe Tribaudeau a
pris forme en 2014 avec la création
de l’association Zones blanches dont
Michèle Rivasi, députée européenne
décédée en novembre 2023, était le
porte-drapeau. Le projet qu’elle por-
tait de transformer un centre de va-
cances en logement pour personnes
électrohypersensibles à Durbon, près
de Saint-Julien-en-Beauchêne
(Hautes-Alpes) n’a pas abouti. "Aprio-
ri, le site a été vendu aux enchères en
mars mais on ne sait pas qui a empor-
té les enchères" indique Philippe Tri-
baudeau. Mis a prix 165 300¤, le bien
appartenant à la Caisse d’allocations
familiales des Bouches-du-Rhône se
serait vendu 535 000¤ sur un site de
vente en ligne.
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